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Os ne peut ſe diſnmuler que la crile 


de Etat eſt forte, & quelle eſt arrive au 


point décrit par M. d' Avenant, en 1688: 

« Ou ceux qui ſont a la tète des affaires, 
ne ſavent que demander & que faire avec 
le pouvoir de diſpoſer de tout, & oli la 
plupart des partis qu'on ſuit wont qu'une 
maupaiſe iſſue. Alors, dit-il, il faut croire 


qu'il eſt dans le corps potitthue quelque 
maladie ſecrete .qui demande un prompt 


remede . 


Il en eſt une certainement Gab "a gou- . 


vernement Frangois » dont Pauteur du 
Meémoire (1) que nous donnons au public, 5 
Wa pas aſſez recherche la ſource. 


| ES 


(1 1) Ce 3 a _ adreſſe aux Newbie par 
ſon auteur. Il sen eſt repandu quelques copies. Nous 
nous en ſommes procurts une. On l'attribue au comte 


de Kerſalaun , d&ja connu par les obſervations ſur 


le premier diſcours de M. de Calonne, prononce à 
Touyerture de 1 aſſemblee des Notables,, 
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Elle exiſte dans le ſyſteme deſaſtrueux des 
empires les plus floriſſans, & adoptèé par 
les miniſtres des finances qui ſe ſont ſuc- 
cEdes depuis une Epoque reculee ; mais 
plus particulicrement depuis Vabbe Terrai. 
Ce ſyſteme confiſte a chercher toujours les 
moyens degaler la recette à la depenſe , 
& jamais la depenſe à la recette. Ceſt le 
ſyſteme pernicieux qui, dans Peſpace de 
vingt-deux- ans, c'eſt- a- dire, depuis 1775 
juſqu'en 1787, a ports Paugmentation des 
charges ſur le peuple à la progretion enor- 
me de 132 millions. | 


La criſe actuelle ne dẽmontre que trop 
le danger d'un pareil remede. Elle indique 
celui qui convient aux maux Preſens de 
PErat : C'eſt la rech-rche la plus ſcrupuleuſe 
des moyens de regler la depenſe ſur la re- 
cette, ſans accroitre les impots, parce que 
 Pexperience a prouve que les accroitre Etoit 
aggraver le mal, accelerer la ruine des cul- 
tivateurs, & avec la leur entrainer celle 
de I'Etat, Mais la chüte rapide de tous les 
gens de bien qui ont voulu avoir recours 
a ces moyens ſalutaires, prouve aſſez qu'un 
ſeul homme ne peut avoir la force ſuffiſante 


ny 


(5) 
pour lutter contre un credit ennemi de 
Pordre. Il n'y a qu'un Conſeil de finances quĩ 
puiſſe prgſenter une puiſſance redoutable. 


Dans la ſituation actuelle, PEtat ne peut 
devoir ſon ſalut qu' au courage des citoyens 
vertueux, & à leur zele ardent à publier 
les verit6s qu'il eſt intẽreſſant de perſuader. 
Nous ſommes convaincus que Pinvitation 
patriotique , de Fauteur du MEmoire , aux 


Grands du Royaume de remettre partie de 
leur penſion ou la totalite, weſt qu'une 
tournure adroite d'indiquer ce que la Na- 
tion eſt en droit d'exiger d'eux dans la 


detrefſe ou ſont les finances. 


En effet, fi apres avoir Epuiſe ſans de- | 


tour toutes les reſſources que peut produire 
une réforme exEcutee avec autant de ſa- 
geſſe que de ſceverite, on n'y trouvoit pas 
contre toute attente les ſecours ſuffiſans 
pour couvrir le deficit, il ſeroit bien plus 
juſte de lever les impòts neceſlaires , pour 

y faire face, ſur les bienfaits du Souverain, 


ou ſur les objets de luxe, que ſur le peuple 


qui en a fourni Paliment par des contribu- 
tions ſur ſes proprictes. 


<> EG 3 — . 3 * PD 
= — — — A DE ED EIS > 
. EE — — — — FINS args. — . ay 7 = Is — — 


—— — — — 


Fan Croce S ©. 2... at 4 - 
Try inns. Fur 


—_— — 


LEE tee 
= — —— 2 — — 


. 
—— 
In fas — 


1 
3 1 


— 


— — x 


. 


rr 


x, 


ä — GEN 


. eel - LL 


— — 


— — 
> — 


PERS: 


- — 
8 


——— — 
— 


— u 
— — * = 


— . 5 — 2 


. 


— — — — 


= — ; DID Sr 


$4 . (67 - 1 
Cet acte ſeroit d'autant plus juſte „ que 
—_ fur les penſions , non pas d'un 
dixieme, mais du quart, du tiers ou de la 
moitié, ne prendroit que ſur le luxe & le 
ſuperflu de gens immenſément riches, au 
lieu que Pimpòt ſur les proprietes prendroit 
ſur le n&ceſſaire de plus des trois quarts de 
la claſſe du peuple. Eh! la privation du 
Iuxe & du ſuperflu de gens opulens, peut- 
elle entrer en comparaiſon avec la ſubſiſ- 
tance du peuple. Ces verites ne ſauroient 
etre trop repetees, ni trop ſouvent miſes 
ſous les yeux d'un Souverain, qui ne re- 
cherche que les moyens de faire le bonheur 
de ſon peuple. 8 


On ne ſauroit non plus trop dire qu'il 
n'y a pas de ſalut à eſperer pour IEtat, 
tant qu'on ne prendra pas les meſures les 
plus aſſurèes & les plus difficiles a decon- 
certer, pour mettre des bornes aux dons, 
gratifications & penſions (1). Sans ce ſoin, 


. 7 —„— 2 — * —_— 


| (1) L'auteur n'a pas eu en vue de parler des pen- 
fions accordees à ces vieux militaires qui ſe retirent 
au bout de trente-cinq ou quarante ans de ſervices; 
& qui, après y avoir mangé le peu de bien qu'ils 


(7) 

plus les revenus de I'Etat ſeront acerus, 
plus la ſoif de ſe les approprier accroitra. 
dans les individus qui en ont contractẽ 
Thabitude: alors le peuple continueroit à 
fournir toujours, ſans rien recevoir, aux 
gens qui prendront tout, ſans rien payer 
des charges de Etat, ou toujours le moins 
qu ils pourront. 5 | 


_ Drapres ces conſiderations, on doit faire 


des vœux pour que les Notables n "adoptent 
aucun impot que conditionnellement , & 
en cas que les reſſources de la reforme 


indiquèe ne ſuffiſent pas aux beſoins de 


PEtat , Apres avoir été ſeverement ex- 
| CutEe. 


___ 


avoient, & y avoir contracté des infirmités, ſuites 
ordinaires de guerres fatiguantes, ſe retirent avec 
quatre ou cinq cens francs de penſion, 11 feroit, au 
contraire, des vœux avec tous les bons citoyens, 


pour que les penſions de ces braves officiers fuſſent 


augmentées de maniere à leur procurer une honnere 
aiſance , ſeule jouiſſance de la vieilleſſe. 11 ſeroit 
facile de la leur procurer ſans grever IEtat , en 
prenant ſur la penſion des officiers des grades ſupe- 
rieurs , pour augmenter juſqu/a huit cens francs 
toutes celles des officiers qui ont plus de trente ans 
de ſervice, | 
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La derniere rẽponſe du Roi aux Nota- 
bles annonceroit qu'il neſt pas decide à 
donner ſon approbation à etabliſſement 
d'un Conſeil des finances. Le Souverain 


aura peut - etre enviſage que cet Etabliſſe- 


ment le priveroit de la faculte de faire des 
liberalites. © - 1 


Mais rien de ſi facile que de rendre cet 
Etabliſſement compatible avec la genero- 
fire du Souverain. Le Roi pourroit prendre 
tous les ans & fixer les ſommes qu'il deſ- 
tineroit à la Reine, & qu'il voudroit re- 
tenir pour employer a des liberalites. II 
ordonneroit enſuite que tous les autres 


dons, gratifications , penſions des gens de 
la cour, de quelque nature qwils fuſſent, 
ne pourrolent avoir d' execution, quapres 


avoir été propoſes & dEliberes au Conſeil 
des finances. 


Le ſeul moyen de ſauver tat eſt Ja 
ſevere execution de cet article. 


LA conſternation _ paroit generale parmi votre 
uple ; elle eſt cauſce par le bruit qui ſe r&pand 
L fa diſſolution prochaine de Tafſemblee des No- 
tables, dans le moment ou le zele des membres 


Eclaires qui la compoſent eſt le plus néceſſaire 


pour inſtruire Votre Majeſté ſur le veritable in- 
teret de ſes ſujets, en travaillant à jetter le plus 
grand jour ſur toutes les parties de Vadminiſtration, 
en faiſant connoitre les depenſes ſuperflues , en in- 
diquant toutes les parties ſuſceptibles de retranche- 
ment & d'amelioration , en prouvant enfin par ces 
connoiſſances, lorſqu elles auroĩent ErE encore plus 
parfaiternent acquiſes, que le deficit momentan peut 
etre ſolds ſans emprunt, & la depenſe miſe an 


- 


niveau de la recette ſans impor. 


Voeritẽs precieuſes pour le cœur de Votre Ma- 

jeſte , qui a ſr authentiquement remoigne ſa repu- 

gnance à mettre de nouvelles charges ſur un peu- 
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| „ (10) 
ple dont Fextreme miſere lui eſt connue 2 vyeritcs 
dont je me ' propoſe d' ẽtablir la certitude dans 


ce Memoire. % 


Si je remplis cette täche importante, & que, 


joignant ma voix à celle des vrais defenſeurs du 


peuple, je contribue à dEmontrer ces verites au 
meilleur des Maitres & aux illuſtres membres qu'il 
a honores de ſa confiance, je trouverai la r&com- 
penſe de mon zele dans la ſatisfaction de mon 
Souverain, & dans la reconnoiſſance de ma patrie, 
ſeuls ſentimens flatteurs pour un citoyen vertueux 
& pour un gentilhomme. 


Vai cru devoir au bien public d' indiquer ſous un 
point de vue raprochè, les remedes qui me paroiſ- 
ſent les plus propres d étre appliquets aux maux 
aduels , en faiſant connoitre en meme tems la ſour- 
ce de ces maux (I). | 


Elle exiſte certainement moins dans les depenſes 


occaſionntes par les guerres que nous avons eu 2 
foutenir , que dans la mauvaiſe adminiſtration de- 
puis la paix, dans la mauvaiſe regie des revenus 
publics, & dans la diſſipation en tout genre qui 
en a été le réſultat: de maniere que nous ſommes 
arrives au point oh les beſoins publics ne peuvent 
tre ſatisfaits par le peuple , auquel il ne reſte 
pour tout pouvoir gue ſa bonne volontè (2). Situa- 


w# 


_ FI — 


(1) Tout ce qui eſt ſouſligné eſt tiré dun mémoire de M. 
d'Avenant, configne dans le tom. II. d'un ouvrage avoue , inti- 
rule : Recherches & conſiderations ſur les finances. Il paroĩt dans une 
brochure que tout le monde a dans ce moment. 


— 


(2) Cette ſituation n'eſt point exageree , elle a Et amen&e par 
les augmentatious ſourdes d'impots accrus par chaque miniſtre 
des finances, de maniere que malgré le retranchement du troi- 
fieme vingtieme , la charge eſt encore a ſon comble, 


(ir) 
tion vivement ſentie par un prince fincerement ani- 


me du deſir de faire Ie bien de ſes ſujers. > 


_ Ceſt-la le moment ou routes les claſſes des ci- 
toyens doivent ſe reunir pour cooperer au bien de 
la ſocitte, non par de faux ſemblants , mais par 
une conduite active & vigoureuſe. © 


- 


C'eft le moment que des Miniftres eclaires, & 


les Conſeils appelles par le Prince, doivent ſaiſir 
pour tirer le parti te plus avantageux pour Etat 


du moment de criſe, & la rendre favorable au bien 
public. . | 

C'eft le moment d'entreprendre avec fruit une 
riforme ſans laquelle il n'y a point de ſalut d e,, 
perer pour Etat: car, fi le moment d'ecouter 
la vertu eff celus on Ia pauvrete fait ſentir ſes 
rigueurs, jamais in ant ne dit etre plus favo- 


rable, la miſere du peuple etant 4 ſon comble. 


Ceft le moment ou les grands doivent donner 


exemple de la reforme, en ſe montrant contens 
du pouvoir, d'honneurs moderes , & ſur-tous d'une 


fortune bornee. 


C'eſt le moment, o ta ſeule carriere pour sa- 
vancer, & le ſeul endroit par lequel on devroit 
parvenir aux places & aux dignites, ſeroit en 
ſacrifiant ſes interers particuliers au bien general. 


Ceſt le moment oz le citoyen doit tendre d la 
publique une main ſetcourable ,, devouer a ſon 


ſervice. les reſſources de ſon eſprit , & où il ſeroit 


coupable de taire Ia verite. | 


Ceſt le moment qui va faire juger a Tunivers 
entier des forces de la monarchie Francoiſe : en 
effet, VErat qui renferme dans ſon fein un grand 


nombre de citoyens vertueux , qui oſent dire des 
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verités hardies lorſque le ſalut de la république en 

depend, un tel Etat eſt redoutable à ſes ennemis ; 

car celui qui, guide par un amour éclairé de la pa- 

trie, ſachant allier le reſpect & la ſoumiſſion dus 

au Souverain , eft doue de la fermeté necefſaire pour 

clever dans la paix contre les fyſtemes dangereux 

pour IEtat, eſt toujours homme qui portera dans 

end : combats Tame la plus fiere & la plus invin- 
cible. . 


_ C'eft le moment enfin d'eſperer les plus grands 
ſucces de la criſe actuelle, puiſque les bons citoyens 
ont aſſures que leurs efforts ſont encourages par 
un Prince dont L' interẽt & Pinclination le portent 


2 cherir Ia proſptrits & le bonheur de ſon peuple. 


Le but de ce Memoire (1) eſt de ſeconder les 
vues paternelles & bienfaiſantes du Souverain, en 

ouvant arithmẽtiquement qu'il eſt poſſible & meme 
qu'il eſt juſte de couvrir le deficir du moment fans 
emprunt , & le deficit annuel ſans impor. 


La ſeule notion de Temprunt eſt contradictoire 
avec ſon uſage & la circonſtance aQuelle : le deficit 
mait de I'exces des emprunts. Ce ſeroit donc accroitre 
& Pexces & le deficic, que d'y employer pour re- 
mede le mal meme. | | 
Limpöt eft different 5 mais fi le deficir eſt de 
136 millions, il ne peut y avoir d'impot Equivalent. 
Il ne peut donc etre que Je ſupplement d autres reſ- 
ſources epuiſces. | | 


D ailleurs un import qui, ajouté \ une maſſe deja 


LOL. — 


(1) Tous les mitEriaux de ce mEmoire ont 6tE fournis aux No- 
tables. Nous avons cru rendre ſervice au public de les raſſembler 


ici. 
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(23) 
enorme d'autres impòts, devient Textrait du ſang de 
tout un peuple , paroitroit ne pouvoir etre exige avec 
juſtice , que pour acquitter des engagemens qui ont 
pour objet le ſalut de TEtat & le bonheur de ce 


peuple. 


Ce principe, qui eſt de toute Equité, une fois re- 
connu, ſi la maſſe de la dette qu il s agit d acquitter 
eſt le produit de la depredation & de la profuſion 


en tout genre, d une mauvaiſe adminiſtration. 


Sꝛͤi elle eſt accrue par les interets Enormes de ſer- 


vices & c anticipations qui, en derniere analyſe , ne 
ſont qu un jeu de la caiſſe de Votre Majefte, ou de 
papiers de credit circulans, renouvelles , ſoldes quel- 
quefois par des prets d agioteurs ou d'ufuriers , ſou- 
vent par des fonds arrieres des caiſſiers, & toujours 
par un concours factice entre les fayjeurs de ſervice 


& les agens du tréſor royal. | 


Si elle eſt formèe par Tabus d'une comprabilite 


incroyablement arrièrèe ou combinee d'une maniere 


que le comptable ſemble erre en avance de capitaux 
qu'il ma jamais eus, qu'il ſeroit meme coupable d a- 


voir, & qu'il prete ou à un taux trop bas pour ſup- 
poſer que ce ſont ſes fonds & ceux de ſes amis, ou 
trop haut pour n'etre pas illegitimes. 
Si elle eſt entretenue par un exces de dons , de lar- 
geſſes, d indemnités, d'alienations, de revenus ſur 
differentes proprietes de T'Etat, de rentes creces 2 
fa charge ſans en avoir recu les capitaux , de penſions 
accorddes ſans diſtinction à toutes les claſſes de 
citoyens. | | | 


Si toutes ces cauſes ou autres. exiſtent toutes ou 
en partie, ce neſt plus Ià le cas d acquitter la dette 
par des emprunts toujours onereux a IEtat, ni par 
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( 14) 
des impots ſur un peuple qui en eſt deja accable, C'eſt 
alots qu'un Souverain Equitable & bon peut, avant 
d'avoir recours à Timpòt, fe fervir avec juſtice de 
toute ſon autorits, & annoncer une determination 
irrevocable de puiſer les reſſources dont I Etat a be- 
ſoin dans la reforme des abus, & les moyens de 
couvrir le deficir dans les cauſes qui l' ont occafionne. 


Tes intentions que Votre Majeſte a manifeſtees dans 
fon diſcours du 22 février, de ſoulager la partie 
indigente de ſon peuple, aſſurent quelle accueillera 
avec bontè tous les projets qui pourront concourir 
à ſeconder ſes vues bienfaiſantes. 


Le moyen d'y parvenir eſt ſimple. Il n'eſt pas nou- 
veau; il a étè employe dans des circonſtances urgentes 
& toujours avec ſucces ; c'eſt lëtabliſſement d'une 
chambre de juſtice (1) pour verifier-les dettes, en 
regler les interers & faire rendre tous les comptes 
arrièrès, en ſpecifiant dans edit de fa creation , 
la maniere dont ſes membres ſeront tenus d'operer , 
fans qu'il puiſſe sen Ecarter ſous quelque pretexte 
que ce ſoit. Colbert employa ce moyen. Il fut 
encore mis en uſage en 1716. Les ſommes dont 
il procura la rentree a cette Epoque , monterent i. 


219,478,391 liv. (2). ” 1 
On aſſure que depuis 1771, il y a une foule 


— 


— 


(1) On aſſure que le Rot a fait demander à M. le Marquis 
Ducreſt, chancelier de Mgr. le due d' Orléans, un Memoire ſur 
la maniere dont, en venant a la t@te de Padminiſtration de ce 
prince, il Etoit par venu a faire rentrer les fommes qui lui Etoient 
dues par les gens qui ſe pretendoient Etre en anticipation envers 
le prince. Le mEmoire a.<tE envoyé, li: au conſeil, & generale- 
ment approuve. On doit d'après cela defirer d'en voir ſuivre le 
plan; ſur- tout d'apres les ſucces qu'il a eus dans Padminiftra- 
tion de Mgr. le duc d' Orléans. 


(2) Yoyez F orbonnois tom. II „pag. 401. 


P 


cu}. | 

de comptes à rendre. Les comptes des parties 
caſuelles ſont encore bien plus arrier&s que ceux 
des autres departemens. N'eft-on pas fonde à croire 
d après Vexemple de 1716, & toutes les preſomp- 


tions de la circonſtance, que I'&tat retireroit un 
avantage immenſe de ce retour a Fordre, & qu on y 


trouveroit, non-ſeulement de quoi faire face à la 
dette preſſante, mais encore des ſommes aſſez con- 
ſidèrables pour Eteindre de gros capitaux ? Tout 


dependroit alors de la juſte & ſevere compoſition 
de la chambre. 


II eſt tout auſſi ſimple d'operer le niveau entre 
la depenſe & la recette. Les ſeules difficultes pour- 
roient naitre de la qualité des intèreſſès, des grands 
de la nation, de ceux qui ont le plus de crédit 
par les emplois qu ils occupent & qui les rapprochent 
de la perſonne de Votre Majeſte. | 


Mais, pourquoi ne pas efperer que dans le mo- 
ment ou la reunion de toutes les facultés des claſſes 
de V'Etat eſt indifpenſable pour operer ſon ſalut; 
pourquoi ne pas fe flatter que les grands de votre 
royaume ſeront les premiers a donner Texemple 
cune reforme ſans laquelle il n'y a rien à eſperer 

pour la republique. Inſtruits de cette verite par ceux 


que Votre Majeſte a honores de ſa confiance, ils 
ſe preteront genereuſement au ſacrifice (1) de leur 


7. — 


— 


(1) It ſe répand dans le public que M. le duc du Chitelet a 
publiquement dit, depuis le commencement de Paflemblee deg 


Notables, qu'il feroit volontiers le ſacrifice de ſes penſions & 


des traitemens qu'il a du Roi, $'il Etoit ſir que ſon exemple 
füt ſuivi des autres ſeigneurs de la cour. Si ce propos eſt vrai, il 
feroit autant d'honneur a ce ſeigneur, que ſa conduite dans Paſ- 


ſemblée des Notables. Puiſſe ſon vœu manifeſts .Etre ſuivi & 


exe cuté par les autres ſeigneurs de la cour, & puiſſai-je contribuer 


a ce que '6lite de la nation faſſe un ſacrifice qui immortaliſergir 


le nom Francois! 


— 
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(16) 
ſuperflu, pour conſerver au peuple le neèceſſaire 
dont le depouilleroit la reſſource de Vimpot ; reſſource 
qui rEpugne fi fort au cœur de Votre Majefte ; reſſource 
à laquelle Votre Majeſts n'aura pas beſoin de 
recourir, ſi un plan d'ordre eft prefere a un plan 


d' impòt. c \ 


Princes, ſeigneurs & prélats, c'eſt au nom de 
PErar dont la ruine eft afſurce, fi vous ne faites 
pas le ſacrifice que ſa ſituation critique exige ; c'eſt 
au nom d'un peuple courbè ſous le poids des imports 

uon ne peut accroitre ſans Vaccabler , que je vous 
3 de faire de vous-memes le ſacrifice du 
ſuperflu des bienfaits du Souverain, pour procurer 
aux enfans de fon peuple, le pain dont ils manquent. 
Ajoutez a illuſtration d'un regne pour laquelle votre 
Souverain a deja tant fait; ajoutez- y par Tacte 
le plus mEmorable & le plus patriotique, qu aucune 
nation puiſſe jamais citer dans les faſtes de ſon 
hiſtoire; & dans ce moment ou univers a les yeux 
Hxes ſar nous, forcez le dernier de ſes habitans 
a deEfirer d'etre Francois. | | 


Un gentilhomme Francois peut-il avoir d'autre . 
guide que Thonneur ? L'honneur n'exiſte point dans 
Largent, fa realits eſt dans les marques de deco- 

ration & les grades qu'un gentilhomme merite de 

ſon Souverain, avec Tapprobation de fa patrie. II 

ne doit donc deſirer que la fortune necefſaire pour 

' . ſoutenir honorablement le grade qui ſuffit ſeul pour le 
faire valoir, ſans cet appareil faſtueux , a la fup- 
preſſion duquel le ſalut de Etat eſt attache. C'eſt- 

la le ſentiment d'un noble Chevalier Francois. 


Il ſe livrera encore avec bien plus de zele au 
ſacrifice uy la nation demande au nom du peu- 
ple, lorſquil verra clairement que Ceft le moyen, 


Je 


— 


| 


caſuels , de pretenter 


 Majeſte, 
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| Qui ordonneroient Cexaminer , fur-tout en fait de 
conſtitution de rentes vi „ fi elles nent peine 
EtE accordèes, ainſi que engagemeng, pour des 


valeurs ficti ves (1). 


Qui proſcriroient toure require & tour mémeite 
| rendant directement ou indirectement à troubler ou & 


arreter les operations du conſeil des finances, ſous 


peine d encourir la diſgrace de Votre Majefte. Ce 
dernier article doit etre de rigueur pour aſſurer le bien 


de IEtat, & procurer la rranquillits de Votre 


o 


Aprés cette reforme, il ſeroir bien plus facile a 
Votre Majeſté de fixer & de deſtiner une ſomme 


proportionnèe aux facultés de I Etat pour les pen- 
| fions , dons & gratifications de la cour; & la nation 


fera des vœux pour que Votre Majeſte ſe porte à 


N — * 1 ** * r 


3 * 
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(1) Le moyen de verifier les faits ſur cet article, eſt de conſulter | 
e 


ivre rouge & le rẽgiſtre du département qui a pay6, LA per · 


ſonne gui a regu, doit ſe trouver inſcrite ſur les deux Uros, & 16 


mime epoque, | 


» e 


(22) 

3 les meſures les plus efficaces pour qu'on 
Naecorde jamais de dons, ſous quelque pretexte que 
ce fort, au- delà de cette ſomme: fi des cas imprevus 
. forcolent à donner des brevets ſur la caiſſe des dons; 
lorſqu elle ſeroit Epuiſce , alors ils ne pourroient etre 
decidement. payes que TVannee ſuivante. Il ny a point 
ge ſalut à eſpërer pour la France, fi amour de Votre 
Majeſte pour fon peuple ne lui fait pas prendre fur cet 
article les meſures bo lus impoſſibles a rompre , 

quels que puiſſent ètre les EvEnemens. Ceſt- k la 
baſe de Tordre tant deſirè par Votre Majefte & par 
fon peuple. Si on ne la rend pas inebranlable, il ne 
peut y avoir d'operations folides en Economie. 


fl eft prudent & meme nEceffatre. de porter à 
dome perſonnes la compoſition du-confeil des finan- 
ces, parce que dans cks premiers momers de r- 
forme, il faut un corps capable de Tefifter au credit, 
autant par ſa fermete que par le grand nombre de 
ſes membres. Les membres qui le compoſeront, doi- 
vent Etre fideles à garder le ſecret, qui doit ętre 
Tame inſeparable des deliberations importantes qu ils 
auront a prendre. =” 
II eſt enfin un dernier moyen propre : /atteindre 
le niveau deſirè, C eſt celui Ag * dans 
Tadminiſtration actuelle des impôrs (1). Le projet en 
tableau fixera plus ſuͤrement les idèes de Votre Ma- 


2 


1 
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; (9 Ne ſeroit- il pas poſſible de propoſer' un prix a celui qui 
lomerojt Ye meifleut Projet ar la réforme, & la perception la 
moins diſpendieuſe de l'impôt, ſoit en reformant Vadminiſtration 
aQuette de 1'impot-genbratement reconnu vicieuſe, ſoit en pro- 
poſant une meilleure forme d'impot & qui fit rentrer le meme 
tevenu dans les cbffres du Roi; en Epargnant au peuple les frals 
de togies? On adrefſevoit les mëmoives àu conſeil du Roi, pour 
etre eNaminés en a pruſence; & on conſieroit à l' auteur du me 
moire qui ſeroit adopté, VexEcution de ſon plan, ſous les zreus 
du conſeil des finances, | EE a 


3 7 


CF 
le feul moyen d'operer le ſalut de Etat, & dans 
un tems ſur- tout od la nation eſt trop éclairse 

our que la conſideration ne ſoit pas bien plutòt 
fe tribut du merite, que Jattribut du faſte. 


Mais deja les grands de votre royaume dont 
Votre Majeſtè a recherché les conſeils, ont ma- 
nifeſte leur veu dans Vaſſemblee. des Notables , & 
il nen eſt pas un_d'eux qui ne fe ſente anime 
du deſir de ſacrifier le quart, le tiers, la toralits 
meme des bienfairs de Votre Majeſte , pendant 
quelques annees, & chacun Aa raiſon de fa aaa 
pour couvrir le deficit annuel, & empecher de 
recourir à Timpòt. 


C'eſt - 1 meme la condition tacite du bienfair 
fourni par VErtart ; il en ſuppoſe Taiſance ; il ceſſe 
donc avec fa penurie. D'un mot Votre Majeſte 
peut decider l'impulſion. La nobleſſe Francoiſe ſa- 
crifiera toujours l'intèrèt a Thonneur & a Pamour 
pour ſon Roi; ſur-tout quand le Souverain deſi- 
era que C'eſt le ſentier de Thonneur , comme 
opinion publique le deſigne pour Etre celui de ſa 
conſideration. 


Le plus pur amour pour le bien de I Etat & du 
peuple, qui en eſt le ſoutien, guide mon ame : 
mon intention eſt de ne dèſigner perſonne en par- 
ticulier, mais de fixer les regards de la nation ſur 
les ſacrifices quelle eſt en droit d exiger des grands 
qui en compoſent elite, puiſqu ils ne tendent qu'a 
les engager à fe priver pour 2 tems de leur 
ſuperflu, non pas ſuperflu d aiſance, mais ſuperfiu 
de luxe. 1 | | 
O Francois ! Francois! ce weſt pas ſeulement 
dans la guerre que les anjes magnanimes peuvent 
trouver Thonneur en ſervant leur * Il peut 


\ 


(18) 
y avoir des circonſtances o Ton parviendroit l 
cet honneur avec bien plus d'&clat dans la paix; 
je vous Tindique , le germe eſt dans votre cœur, 
il ne faut plus que vous en tracer la route pour 
courir la car riere. Le peuple & la nation entiere 
vous y invitent avec moi. 


II s'eſt repandu dans le public qu on avoit cher- 
che à diſtraire Votre Majeſte des veritables ob- 
jets ſuſceptibles de reforme , en portant ſon atten- 
tion ſur un corps qui en a deja éprouvè une tres- 
conſidèrable ſous le dernier regne. Ce corps merite 
autant Tinteret de la nation par ſa bonne compo- 
ſition, que par la conduite & les ſentimens qui 
le diſtinguent: ce ſont les gardes- du- corps de Votre 
Majeſte , dont le ſervice eſt aujourdhui rempli par 
la nobleſſe de votre royaume. Sa reforme dont Je- 
conomie ſeroit d'un mince objet pour les finan- 
ces de Votre Majeſte , ne pourroit qu'affliger les bons 
citoyens. Elle nuiroit a I'eclat & a la ſplendeur 
du trone qu'il eſt dans le cœur de tout bon Fran- 
ois de voir conſerver. L'etat- major de ce corps 
e trouveroit peut- etre ſuſceptible de quelque Eco- 
nomie, vu le malheur des tems; mais la con- 
fervation du corps entier eſt precietiſe à la nation 
par les fonctions ſacrees qui lui ſont confices. 


Dans les reformes du bureau de la guerre, il 
ſeroit poſſible d'adopter-un plan qui joindroit a Ta- 
vantage de l'economie, celui de Pencouragement 
le plus grand dans toutes les troupes de Votre Ma- 
jeſte , par Taſſurance qu'il preſenteroit d' accorder 
toujours la recompenſe au merite & aux bons ſer- 
vices. Le plan propoſe ſeroit d attribuer a chaque 
corps une caiſſe particuliere, abſolument deftinee 
aux penſions & gratifications des officiers du corps. 
Votre Majeſté ordonneroit alors que nulle penſion, 


* 


(19 ) 


atification ni retraite , ne pourrolent etre accors 
des à aucun officier du corps, qu après avoir été 
deèlibèrées au ſcrutin par un conſeil compoſe de 
Tetat- major, des douze premiers capitaines, & adreſ- 
ſees au Miniftre de la guerre pour les faire rati- 
fier par Votre Majeſté. L'adoption de ce plan, 
en aſſurant les ase toujours au mérite, & ja- 
mais au credit , contribueroit à cimenter union 
dans tous les corps. : | 


Une augmentation de gages attribuèe > MM. du 
conſeil par la derniere adminiſtration , & qui fair 
un objet de pres d'un million, pourroit paroitre. utile 
a Votre Majeſté dans un moment ou les moindres 
Economies ſont de conſequence , d'autant que les 
membres de ce corps jouiſſent tous de la plus grande 
aiſance. - | 3 


Il eft une ſeconde claſſe de penſion dont l'excès 
& la charge ne meritent pas moins Tattention du 
gouvernement. Les penſions de retraites données 
aux commis de bureaux des differens departemens. 
On pourroit citer pour exemple condamnable de 
ces abus ignores de Votre Majeſte, celui de M. Pelle- 
rin, homme d'un merite diſtingue, qui a été premier 
commis du département de la marine; & qui, apres 
avoir rempli avec la plus grande diſtinction tous les 
emplois qui lui ont &te confies , & apres ſoixante- 
ans de travail, s eſt retiréè avec dix wille francs de 
nſion. En propoſant a Votre Majeſte de reduire 
ce taux toutes les penſions de ce genre accor- 
dees au bout de quarante ans de ſervices, & les 
autres à proportion du nombre des annees de ſer- 
vices , Ceſt lui indiquer un nouveau moyen de- 
conomie conforme à ſes vues équitables, & ſa- 
tisfaire avec generofite à la reconnoiſſance que le 
public doit aux gens qui ont facrific —_ veilles 
. | Fi 


f 


(20) 
a fon utilits : en effet, les trois quarts des com- 
mis ſont des gens de peu de fortune, parvenus 
par leur mérite; ainſi une penſion de dix mille 
francs eſt certainement une recompenſe honntte , 
pour tout citoyen que la cuptdite ne maitriſe pas. 
Dies penſions accordees 2 une claſſe de gens aux- 
3 le public doit de la reconnoiſſance par les 
oins qu elle ſe donne pour lui procurer des amu- 
ſemens, nexigent pas moins Tattention d'une ad- 
miniſtration Economique. Ils peuvent meriter les 
bontes du gouvernement dans des tems de profpe- 
TitE ; mais ils ne doivent point T'emporter fur le 
bien public. La multiplicite de ces penſions eſt de- 
venue une charge pour I Etat, & leur réforme to- 
tale ſeroiĩt un acte de juſtice. | 


| Une ſource de richeſſes pour I Etat ſeroĩt le produit 
des ſommes & des augmentations du revenu qu il 
retireroit du reſultat de moyens ſages, & dune 
exccution ſire employes pour le plan propoſe. _ 

Telles ſeroient les loix qui. créroient un conſeil 
de finances compoſe de douze perſonnes choiſies & 
reconnues pour les plus integres. | 

Qui forceroĩent tous les gens à penſions (1), ſous 

peine de les perdre, de porter au conſeil des finances 
tous les brevets & titres de quelques eſpeces qu' ils 
puiſſent Etre , pour y Etre examines & inſcrits fur un 
regiſtre particulier, dont on Iivreroit tous les ans la 
connoiſſance au public par la voie de Fimpreffion. 


Qui caſſeroiĩent, rEvoqueroient & annulleroient 


— 


— 
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(1) 11 ſeroit a deſirer que les plus fortes penfions fuſſent redui- 
tes pendant dix ans, a vingt mille francs, & celles au-deſſous, 
à proportion. On pourroit auſſi réduite les traitemens des com- 


mandans de province, en réglant leur depenſe, 


5 


jeſts, & lui fera plus facilement comprendre Putilité 
qu'on peut ſe promettre du plan propoſé. 'N 


Ne ſuffit-il pas meme de comparer le montant des 
revenus de Votre Majeſte ſous le miniſtere de M. de 
Calonne , celui du montaut des dettes qu'il a acquit- | 
tees, avec le montant des ſommes empruntces 3 
de celles du deficit? Tout ce dont Vemploi pour 
Etat ou pour la famille de Votre Majeſte meſt pas 
prouve , doit ᷑tre retrouvé en dons, gratifications ou 
charges annuelles ; & c'eſt-Ia ce que la ſituation des 
finances de Votre Majeſte demande qui ſoit reſtituè 
ou annulle. | - 5 c 

Voila le moment de preſenter le tableau de Vap- 


percu des ſommes qui ſerviroient à couvrir le deficit 
annuel , fi le plan propoſe ètoit exccute. 


— 


TABTEAU du produit des Reformes. 


ECoNONMIE interieure des maiſons „ 
& departemens, . 450 millions. 


Viſa des penſions, „ 
Viſa des rentes, ESP 
Rentree dans les domain 
— 3 
Dans les parties des fermes, 
des tailles, diminution 
d' intèrèts grevans, _ 


— . — * — 
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(1) Ces parties doivent etre d'un bien plus grand produit; mais 
on ne pourroit le verifier qu'en voyant les Etats de M. de Calonne. 
On peut cependant en donner un appercu pour juſtifier la mo- 
deration du tableau ſur cet article. Il eft conſtant que lorſque 
M. de Calonne a été appellé au miniſtere, la recette excedoit la 


| (24) 
Ceſſation d'anticipations & de 
ie (, . . 6 millions. 
Bonification de fermes & regies (2), 15 
Simplification dans  Padminiſtration, 8 
Vingtiemes &galiſes, Hy 
| REforme dans les bureaux du con- 
tröle peneral, 
Suppreſſion des receyeurs-gEneraux , 
Idem des treforiers, 
Ameclioration des domaines & bois, 
Suppreſſion de aug mentation des 
gages de MM. du conſeil, 
Diminution dinterer & extinction de 
ae, -- 
Privileges & exemptions de tailles, 
Augmentation de don du clergé, 
Economie ſur les vivres & marches , TW 
TOTAL. 13; millions. 
Le deficit eſt de „ 
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Partant, refteroit ne. 49 millions. 


— — — - — — — 
deépenſe de 55 millions. Le deficit a malgré cela été ports ſous fon 
adminiftration a 136 millions, Il a done accru les charges de I Etat 
de 191 millions par an. En ſuppoſant par indulgence qu'il eũt 
aequitté pour 50 millions de charges annuelles, il reſteroit 
toujours un-emploi de 140 millions de rentes a prouver. Ainſi, 
en portant l'article des viſa de rentes & autres à 80 millions, 
cette Evaluation eſt bien moderẽe, quoiqu'au premier appeteu 
elle paroiſſe Enorme. C'eſt une verification qui ne peut etre 
abſolument faite que par un conſeil des finances, jamais un partt- 

culier ne — eſperer d'avoir afſez de credit pour l' exe cuter. 


(r) Les anticipations ſont diffirentes du ſervice, en ce que les 
anticipations ſont des effets eréés par les fermiers & receveurs- 
gEnEraux, & le ſervice, la nEgociation de ces effets. 


(2) Cette bonification s'obtiendroit par la reſcifion du bail 
actuel, & ſans ajouter à la dureté de la regie, & ſimplement pat 
un nofiveau bail fait de bonne; foi. 


(ax) 
Ce tableau preſente une refſource de 190 millions 
d'appercu à ſe procurer en rappellant T'ordre, & en 


comptant encore comme reelle la dette de banque, 


dagiotage , d'anticipation contractèe juſqu's preſent, 
qui eſt ſuſceptible d'une converſion tres-Equitable en 


contrats, ou de réduction & de reviſion ; enfin, 


d'etre traitte comme elle le ſeroit par la loi. 
Ce point de vue eſt trop frappant & a de 7 


fortes preſomptions en ſa faveur, pour ne pas eſ- 


perer que les Notables & la perſonne que Votre Ma- 
E a choiſie parmi eux, & placce à la tete de ſes 
finances , qui elle-meme a fait valoir ces verites , 
pour ne pas efperer qu'ils ſe reuniront pour engager 
Votre Majeſte a adopter le ſeul plan qui puiſſe etre 
analogue aux vues qu'elle a manifeſtees de ſuppleer 


au deficit par Vordre & I'economie. 


Que Votre Majeſtè daigne conſiderer tour-a-tour 
ou eſt placce la richeſſe, ou reſide la miſere: un 
tiers de votre peuple eft a Taumone , les deux autres 
tiers n'ont que le necefſaire. Le faſte & la profuſion 


decele la richeſſe ſcandaleuſement accumulte chez 


les traitans , les faiſeurs de ſervice , & tous les dé- 
predateurs de Vancienne adminiſtration. 


Quand on a ſous les yeux la poſſibilite de retablir 
Etat par Vordre & Veconomie , ſans avoir recours 
aux reſſources qui repugnent ſi fort au cœur de Votre 


Majefte ; quand cette poſſibilité eſt ſoumiſe à Texa- 


men de la Nation, qui deja en a adopte & propoſe 


une partie, on eſt fonde à tout attendre de la bonts 
de Votre Majeſte , du zele des Notables, à en ſolli- 
Citer les effets ſalutaires. Leur conduite ferme, Eclai- 


tee & reſpectueuſe juſqu'a ce moment, annonce aſſea 


ah jugeront que leurs derniers procedes decideront 
u ſort de Ia France , comme de la place que leurs 
noms tiendront dans Thiſtoire. 


(23) 
Votre Majeſté a fait declarer à la face de la Na- 
tion & à TEurope entiere , qu'elle vouloit ſoulager 
ſon peuple ;| qu'impoſer, ſeroit Paccabler ; qu em- 
prunter, ſeroit acceltrer la ruine de IEtat; que 
proſcrire les abus, Etoit la vraie, la ſeule reſſource: 
reparer le deficit (1) ſans emprunt, ſans impòt, & 
en metrant à contribution la cauſe qui Ta produit, 
eſt donc le remede conforme à intention & aux 
vues bienfaiſantes de Votre Majeſte. 


|  Telles ſont, Sixk, les réflexions que le plus 
pur amour pour le bien de I Etat, pour la gloire de 
Votre Majeſts m' ont diftees. Le deſir quelle a de 
connoitre la vèrité inſpire de la confiance au citoyen 

atriote , ſon intention marguce de ne vouloir que 
i. bien de ſon peuple, ajouteroit, $'il Etoit poſſible , 
- A Tamour, au reſpect & à la fidelire dont tout Fran- 
gois eſt penetre pour ſa Perſonne ſacrèe. 


2 „ 
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; ( t) On eſt 'tres-convaincu que le deficit preſents par M. de 
Calonne, a Ete fort aceru par cet ex-minittre. Le nouveau miniſtre 
qui l'a remplace, n'a pu avoir le tems de verifier VexaRitude des 
calculs de ſon predeEcefleur, qui n'a- preſents ag. tableau effrayant 
que pour ſe preparer les moyens de continuer impunë ment ſes 
profuſions en tout genre, C'eſt-la le premier objet dont s occupe- 
roit le bureau des finances, Ce travail eſt precieux, puiſque le 
rẽſultat eft fait 2 attirer ſur notre Auguſte Monarque les 
beneEdiftions de fon peuple; il doit néceſſairement preceder 
toute demande d'impot : ce n'eſt meme qu'apres avoir Epuiſe cs 
moyen de faire face au deficit, & Vavoir Jpuiſe avec une ſ{everite 
dictèe par la juſtice, qu'on peut decider la nature, la quotité, & 
memela neceflite de impor, Les Etats donnEs aux Notables annon- 
coient aſſez Pincertitude des operations faites pour parvenir à la 
connoiſſance exacte du deficit. Les uns l' ont portEa 136 millions; 
d'autres a 140. Sous M. de Calonne, il ne montoit qu'a 113, 
quelques-uns meme ne le portent qu'a 101 millions. Enfin , des 

ens inſtruits de I'Erat des finances du roy aume, croyent que e 
2 prẽtendu, n'eft que fictif. Il n'y a qu un bureau des finances 
qui puiſſe Eclaircir cette verits importante pour la nation, mais 
nous ne ſaurions trop repeter que ſa verification doit preceder 
toute demande d'impot, | 


